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**Croyez-vous que la réflexion critique sur l’économie capitaliste mondialisée peut servir de point de départ pour reposer, dans de nouveaux termes, les vieilles questions de solidarité, d’égalité et de démocratie? La notion de « capital social » peut servir à penser la solidarité dans un environnement capitaliste ?
La réflexion critique sur le système économique qui régit de façon hégémonique notre monde est, à mon avis, absolument essentielle au développement de nouvelles pistes d’action pour le changement social vers des sociétés plus humaines – et en ce sens je ne peux que manifester mon enthousiasme face au thème de cette séance, qui me permet de faire avancer ma propre réflexion critique à ce propos. L’économie capitaliste – à la base construite sur un désir de prospérité et d’égalité par des penseurs comme Waldras, qui exprimait que si chacun veille à maximiser son propre intérêt il serait possible d’atteindre un équilibre général, ou comme Stiegler, pour qui le capitalisme est un « élan sans équivalent, un extraordinaire dynamisme créateur d’innovations, de richesses, de prospérité et même de somptuosité » – se fait sentir aujourd’hui partout autour du globe, entrainant souvent des effets néfastes pour les plus démunis, et il serait illusoire de vouloir penser aux sociétés de demain sans y porter un regard attentif. Qui plus est, les « vieilles questions de solidarité, d’égalité et de démocratie » ayant pris leur forme actuelle sous le régime capitaliste, doivent être reposées à travers un regard critique sur ce système.
Néanmoins, comme le remarque Bibeau dans le syllabus proposé aux étudiants du séminaire sur l’Interdisciplinarité et l’application, lorsque l’on s’acharne à penser les rapports humains sur des fondements uniquement économiques, on peut tomber dans un leurre. La notion de « capital social » (notamment chez Coleman, Putnam et Fukuyama) est un exemple d’extrapolation autour d’un concept aux bases économiques – qui se propose de repenser la solidarité, l’égalité et la démocratie – pouvant mener vers de fausses pistes, s’il n’est pas pensé de façon critique : le concept implique selon son instigateur (Coleman) que les individus naissent égaux et maîtres de leurs choix, et suivent pour agir une logique de coût-bénéfice, au sein d’une société qui tient en elle les ressources pour régler ses propres difficultés. La notion de « capital social » est dangereuse car elle préserve le « mythe de l’égalité », égalité qui dans les faits est illusoire (comme le soutient Bibeau, Sen, ou encore Bourdieu) dans un monde où la vie que l’on mène dépend directement du toit sous lequel on naît (ou ne naît pas…). De plus, le concept de capital implique trop facilement la quantification de ce qu’il désigne, comme c’est le cas chez Fukuyama : le rapprochement et la coopération entre les personnes ne devraient pas, à mon sens, être pensées uniquement sur des bases économiques ou monétaires – et en cela j’abonde dans le sens de Bibeau ou de Bourdieu, qui soutiennent que la réflexion sur la société « ne peut être complète et valide que si la réflexion sur le social est profondément articulée à une réflexion sur l’économique, le politique, le culturel et l’éthique » (Bibeau, syllabus : 84).
Cela dit, repenser « les vielles questions de solidarité, d’égalité et de démocratie » n’est pas une tâche facile, surtout car cela implique un questionnement continu du langage courant, teinté par la vision capitaliste. Je suis totalement d’accord avec le personnage de Vladimir Volkoff qui dit : « On m’a enseigné que pour attenter à la liberté, il faut attenter à la pensée, mais j’irai plus loin : pour attaquer la pensée, il est bon d’attaquer la langue » (1982 : 82). Or, comment éviter de se perdre dans la réflexion, dans la critique (comme ce fut le cas, par exemple, de certains penseurs postmodernes)... Comment continuer à parler – à agir – lorsque la majorité des termes qu’on emploie réclament une reformulation ou du moins un éclaircissement ? Je ne crois pas que la radicalisation absolue soit une alternative viable lorsque l’on vise l’action. Au péril de paraître redondante, j’avance encore une fois la nécessité d’un regard réflexif tourné vers soi-même (au niveau individuel et collectif), d’une distanciation récurrente par rapport à soi (passant aussi par le débat avec d’autres) qui permette de voir plus clair ce que l’on fait et ce que l’on pense, admettant que nous ne serons jamais des êtres achevés, et que tant et aussi longtemps que la vie sera en nous, nous pourrons nous tromper, nous redéfinir, nous rapprocher dans le respect des opinions différentes, rendre nos chemins complémentaires, pour construire un monde plus humain.
**Quelle place faites-vous à la pensée de gauche dans l’anthropologie d’aujourd’hui? 

Je crois que les valeurs fondamentales de la gauche au sens large – le développement d’une pensée critique comme lutte pour le changement social, en vue de l’amélioration des conditions de vie des personnes – devraient avoir une importante place au sein de l’anthropologie contemporaine, même s’il ne me semble pas que cela soit toujours concrètement le cas. Je perçois dans l’anthropologie et dans les sciences humaines en général une volonté d’adopter une posture de critique sociale, surtout au niveau des méthodologies (souvent qualitatives) et des courants épistémologiques contemporains (place de l’acteur notamment à partir du développement de la Théorie critique depuis Horkheimer, dans le constructivisme, dans le postmodernisme, et dans le post colonialisme…). Le désir de critique du statu quo (à travers peut-être sa description ou l’étude de modèles alternatifs) est certainement d’actualité, comme on peut bien le remarquer à la lecture des différents auteurs proposés pour cette séance. Cependant, les valeurs capitalistes néolibérales (associées à la droite) sont entrées de façon résolument perçante dans nos Universités, restreignant la liberté de pensée et d’action des chercheurs. Le regard critique porté par les universitaires sur l’ordre social serait peut-être biaisé par l’intérêt de ceux qui financent les recherches… C’est pourquoi je crois, tout comme Galbraith, qu’une prise de conscience en sciences humaines des différents aspects de l’illusion capitaliste est absolument nécessaire pour penser le monde et les rapports entre êtres humains.
Or, j’ai envie de dire de façon très personnelle, que la gauche ne veut pas dire grand-chose dans l’action que je mène (d’autant plus qu’aujourd’hui la gauche et la droite se rapprochent du centre et peuvent même se confondre…). Même si je suis consciente du clivage historique qui divise la politique et que je me rapproche ouvertement des mentalités promues par des partis de gauche, mon aspiration, ma lutte, veut dépasser l’aspect seulement politique (au sens restreint du terme) : je souhaite veiller à comprendre mes intuitions au-delà de ce que des partis politiques peuvent m’indiquer, et à devenir plus conséquente avec ma pensée. 
Pour finir, j’aimerais souligner que pour moi, la participation citoyenne dépasse le seul fait de voter et peut se vivre même dans la recherche scientifique (en anthropologie ou en n’importe quelle science humaine). Ainsi, je m’éloigne quelque peu des propos de Hobsbawm – qui prétend que la jeunesse, étant dépolitisée ne se mobilise qu’autour de « questions particulières, comme le style de vie, l’environnement, l’émancipation des homosexuels… », ce qui restreindrait leur force collective – et me rapproche de Touraine (2005) – selon qui nous entrons dans un nouveau paradigme qui ne serait plus économique, mais culturel, dans lequel les individus deviennent sujets et que, même si les luttes peuvent porter sur des thèmes spécifiques, les différents mouvements se rapprochent et se renforcent mutuellement en admettant que « la reconnaissance de l’autre […] consiste à voir agir en l’autre la construction du sujet, telle qu’on la sent agir en soi-même ». 
